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EXPOSÉ DES MOTIFS

La lutte contre la délinquance, la criminalité et le terrorisme est une exigence majeure pour
notre société comme pour nos concitoyens. Afin de toujours mieux protéger les Franciliens
et  de renforcer  le  continuum de sécurité  entre l’Etat  et  les collectivités territoriales,  la
région Île-de- France s’est engagée massivement depuis 2016 dans une logique de «
coproduction de la politique sécurité ». L’enjeu est simple : mutualiser nos forces, agir en
confiance et en complémentarité pour renforcer l'efficacité et la qualité du service public de
sécurité.

En juillet 2021, par délibération n° CR 2021-056 du 21 juillet 2021, la Région a choisi
d’ouvrir  un  nouveau  volet  de  son  action  en  matière  de sécurité  et  de  prévention  en
décidant de lancer la préfiguration d’une Agence régionale des Travaux d’Intérêt Général
(TIG). Cette mission de préfiguration a débouché sur la création du dispositif : « Agence
régionale  des TIG –  Île-de-France JusTIGe »  par  délibération n° CP 2022-396 du 23
septembre 2022.

Par la création de ce dispositif, la Région fait le choix d’accompagner la politique de l’Etat
lancée par le décret du 7 décembre 2018 créant l'Agence du travail d'intérêt général et de
l'insertion  professionnelle  des  personnes  placées  sous  main  de  justice  (ATIGIP)  et
étendue par la loi de programmation et de réforme pour la justice du 23 mars 2019.

Le présent rapport a donc pour objet :

-  De  participer  au  développement  des  travaux  d’intérêt  général  en  Île-de-France,
notamment par l’octroi de subventions, dans le cadre du bouclier de sécurité mis en place
par les délibérations n° CR 10-16 du 22 janvier 2016 et étendue par la délibération n° CP
2022-396 du 23 septembre 2022.

Procédure du
dossier

Dossier -
Code Bénéficiaire

Montant
proposé

Agence régionale des TIG – Île-de-France JusTIGe 58 000,00

 23004172 AFPOLS 12 000,00

 23004955 ABC INSERTION 40 000,00

 23005750 AIGUILLAGE 6 000,00

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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PROJET DE DÉLIBÉRATION
DU 5 JUILLET 2023

AGENCE RÉGIONALE DES TIG - ÎLE-DE-FRANCE JUSTIGE

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France,

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code pénitentiaire ;

VU la délibération n° CR 08-16 du 18 février 2016 relative à 100 000 nouveaux stages pour les
jeunes franciliens, modifiée par la délibération n° CP 2022-396 du 23 septembre 2022 ; 

VU  la délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 portant adoption de la charte régionale des
valeurs de la République et de la laïcité, modifiée par la délibération n° CP 2017-191 du 17
mai 2017 et par la délibération n° CP 2018-494 du 21 novembre 2018 ;

VU la délibération n° CR 2021-039 du 2 juillet 2021 modifiée, portant délégation d’attribution du
conseil régional à sa commission permanente ;

VU la délibération n° CR 2021-056 du 21 juillet 2021, portant adoption du projet de lancement de
la mission de préfiguration de l’Agence régionale des TIG, modifiant la délibération cadre n°
CR 2017-85 « Mieux vous protéger » ;

VU la délibération n° CR 2022-078 du 13 décembre 2022 portant révision du règlement budgétaire
et financier et règlement relatif aux méthodes comptables et durée d’amortissement ; 

VU la délibération n° CP 2021-332 du 22 juillet 2021 relative à l'intégration d'une clause éthique
dans les conventions passées par la région Île-de-France ;

VU la délibération n° CP 2022-396 du 23 septembre 2022, portant adoption du dispositif « Agence
régionale des TIG – Île-de-France JusTIGe » ainsi que sa convention type ;

VU  la  délibération  n°  CP2023-155  du  1er juin  2023  portant  adoption  de  la  charte  « Diverses
dispositions en matière de communication institutionnelle- 2ème rapport 2023 » ;

VU le budget de la région Île-de-France pour 2023 ;

VU l'avis de la commission de la sécurité ;

VU l'avis de la commission des finances et des fonds européens ;

VU le rapport n°CP 2023-281 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 :

Décide de participer,  au titre  du dispositif  « Agence régionale  des TIG – Île-de-France
JusTIGe », au financement des fiches projets présentées en annexe à la présente délibération, par
l’attribution  de  subventions  d'un  montant  maximum  prévisionnel  de  58 000 €,  déterminé  par
application du pourcentage de participation régionale à la base subventionnable des projets.
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Subordonne  le  versement  des  subventions,  à  la  signature,  avec  les  organismes
bénéficiaires,  de  conventions  conformes  à  la  convention-type  adoptée  par  délibération  n°
CP 2022-396 du 23 septembre 2022, modifiée par les dispositions de la délibération n° CR 2022-
078 du 12 décembre 2022 et autorise la présidente du conseil régional à les signer.

Affecte  une  autorisation  d’engagement  de  58 000  €,  disponible  sur  le  chapitre  931 «
sécurité » du code fonctionnel 18 « autres interventions de protection des personnes et des biens
» du programme 118001 « Prévention-Médiation » - action 11800102 « Agence régionale des TIG
» du budget 2023.

Article 2 :

Autorise,  la  prise  en  compte  des  dépenses  éligibles  à  l’attribution  des  subventions  à
compter des dates prévisionnelles de démarrage indiquées dans les fiches projets en annexe à la
délibération, par dérogation prévue à l'article 29 alinéa 3 de l'annexe à la délibération n° CR 2022-
078 du 13 décembre 2022 portant prorogation du règlement budgétaire et financier.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION
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ANNEXE : FICHES PROJETS

2023-06-21 10:33:19 



Commission permanente du 5 juillet 2023 - CP2023-281

DOSSIER N° 23004172 - AFPOLS développement du TIG

Dispositif : Agence régionale des TIG – Île-de-France JusTIGe (n° 00001294)
Délibération Cadre : CP2022-396 du 23/09/2022 
Imputation budgétaire : 931-18-65748-118001-300
                            Action : 11800102- Agence régionale des TIG    
 

Libellé base subventionnable Montant base 
subventionnable

Taux 
d’intervention

Montant de 
subvention 
maximum

Agence régionale des TIG – Île-de-
France JusTIGe 22 750,00 € TTC 52,75 % 12 000,00 € 

Montant total de la subvention 12 000,00 €

PRESENTATION DE L’ORGANISME
Dénomination : AFPOLS
Adresse administrative : 9 BOULEVARD DES ITALIENS

75002 PARIS 
Statut Juridique : Association 
Représentant : Madame Cathy HERBERT, Présidente

PRESENTATION DU PROJET

Objet du projet : financement des formations AFPOLS relatives au public TIG
 
Dates prévisionnelles : 1 septembre 2023 - 31 décembre 2024 
Démarrage anticipé de projet : Non

Description : 
Développer au travers d'une peine de Travail d'Intérêt Général un dispositif de mobilisation vers l'emploi 
de personnes sous main de justice, pour favoriser l'émergence d'un projet professionnel solide, testé et 
validé pour chacune des personnes condamnées accompagnées par l'AFPOLS (Association pour la 
formation professionnelle continue des organismes de logement social). Ainsi, durant les stages qui 
seront effectués en novembre 2023 et 2024, 14 tigistes auront la possibilité, à chaque fois, de valider le 
module : nettoyage des parties communes et des abords d'immeuble. Cette mise en pratique permettra 
d'allier le nettoyage des dégradations dans les HLM ainsi que l'obtention d'une des certifications 
permettant d'aspirer au métier de gardien d'immeuble, conformément aux expérimentations qui ont déjà 
permis le recrutement de tigistes par des bailleurs sociaux, clôturant ainsi la spirale vertueuse de 
réinsertion. 
Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République et de 
la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur.
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé soit à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois, soit à publier 1 offre(s) de TIG, soit à former 1 tuteur(s) de TIG.

Localisation géographique : 
 PARIS



Contrat Particulier :  Hors CPRD 

CPER : Hors CPER/Hors CPER

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR

Exercice de référence : 2023

L’organisme ne récupère pas la TVA.

Dépenses (€)
Libellé Montant %

Rémunérations 
d'intermédiaires et honoraires

9 420,00 41,41%

Transports de biens et 
transports collectifs du 
personnel

2 940,00 12,92%

Rémunération des 
personnels

10 390,00 45,67%

Total 22 750,00 100,00%

Recettes (€)
Libellé Montant %

Subvention Région 
(sollicitée)

12 000,00 52,75%

FIDP 4 550,00 20,00%
AFPOLS (autofinancement) 6 200,00 27,25%

Total 22 750,00 100,00%
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DOSSIER N° 23004955 - ABC Insertion développement du TIG

Dispositif : Agence régionale des TIG – Île-de-France JusTIGe (n° 00001294)
Délibération Cadre : CP2022-396 du 23/09/2022 
Imputation budgétaire : 931-18-65748-118001-300
                            Action : 11800102- Agence régionale des TIG    
 

Libellé base subventionnable Montant base 
subventionnable

Taux 
d’intervention

Montant de 
subvention 
maximum

Agence régionale des TIG – Île-de-
France JusTIGe 150 720,00 € TTC 26,54 % 40 000,00 € 

Montant total de la subvention 40 000,00 €

PRESENTATION DE L’ORGANISME
Dénomination : ABC INSERTION
Adresse administrative : 12 BOULEVARD MAURICE BERTEAUX

95100 ARGENTEUIL 
Statut Juridique : Association 
Représentant : Monsieur GERARD VITALI, Président

PRESENTATION DU PROJET

Objet du projet : financement des différents stages qui viendront s'incorporer dans les parcours de TIG
 
Dates prévisionnelles : 3 avril 2023 - 31 décembre 2023 
Démarrage anticipé de projet : Oui
Motivation démarrage anticipé :  L'action nécessite un commencement anticipé pour permettre son 
organisation.

Description : 
L'association ABC Insertion vise à promouvoir la citoyenneté et à favoriser l’insertion professionnelle dans 
un esprit de justice sociale. Les interventions de l’association sont principalement des actions de 
formation, d’encadrement et d’accompagnement qui ont pour but de prévenir la délinquance et la récidive, 
favoriser l’insertion sociale et professionnelle, aider à une meilleure intégration dans l’entreprise et 
contribuer à une réduction des risques en milieu du travail et en milieu scolaire.
 
C’est dans ce cadre que pour 2023 l’association proposera 57 stages sur tout le territoire francilien pour 
des périodes allant de 2 à 5 jours. Ces stages viendront s’inclure dans le parcours global de réparation et 
de réinsertion des personnes condamnées à un Travail d’Intérêt Général.
Afin de répondre au mieux à la problématique infractionnelle ils se déclineront sous quatre formes 
différentes permettant d’aligner la thématique traitée avec la catégorie d’infraction : 
 
-              Stages de prévention routière ;
-              Stages de citoyenneté ;
-              Stages de TIG pédagogiques ;
-              Stages de prévention des addictions.



 
L’association accueillera, pour l’année 2023, environ 520 tigistes (personne effectuant un TIG).
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République et de 
la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur.
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé soit à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois, soit à publier 2 offre(s) de TIG, soit à former 2 tuteur(s) de TIG..

Localisation géographique : 
 DEPARTEMENT DE PARIS
 SEINE ET MARNE
 YVELINES
 ESSONNE
 HAUTS DE SEINE
 SEINE SAINT DENIS
 VAL DE MARNE
 VAL D'OISE

Contrat Particulier :  Hors CPRD 

CPER : Hors CPER/Hors CPER

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR

Exercice de référence : 2023

L’organisme ne récupère pas la TVA.

Dépenses (€)
Libellé Montant %

Achats 28 210,00 18,72%
Services extérieurs 16 530,00 10,97%
Autres services extérieurs 10 570,00 7,01%
Impôts et taxes 490,00 0,33%
Rémunération des 
personnels

94 920,00 62,98%

Total 150 720,00 100,00%

Recettes (€)
Libellé Montant %

Ministère de la Justice (SPIP) 63 420,00 42,08%
PDASR 7 580,00 5,03%
FIPDR 23 100,00 15,33%
MILDECA 3 990,00 2,65%
Subvention Région 
(sollicitée)

40 000,00 26,54%

CLSPD 7 630,00 5,06%
Département 5 000,00 3,32%

Total 150 720,00 100,00%
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DOSSIER N° 23005750 - AIGUILLAGE - Soutien au développement du TIG

Dispositif : Agence régionale des TIG – Île-de-France JusTIGe (n° 00001294)
Délibération Cadre : CP2022-396 du 23/09/2022 
Imputation budgétaire : 931-18-65748-118001-300
                            Action : 11800102- Agence régionale des TIG    
 

Libellé base subventionnable Montant base 
subventionnable

Taux 
d’intervention

Montant de 
subvention 
maximum

Agence régionale des TIG – Île-de-
France JusTIGe 9 662,00 € TTC 62,10 % 6 000,00 € 

Montant total de la subvention 6 000,00 €

PRESENTATION DE L’ORGANISME
Dénomination : AIGUILLAGE
Adresse administrative : 40-42 RUE GABRIEL PERI

95130 LE PLESSIS BOUCHARD 
Statut Juridique : Association 
Représentant : Monsieur JOEL PLOUCHARD, Président

PRESENTATION DU PROJET

Objet du projet : financement des stages pédagogiques relatif à la sensibilisation d'une conduite 
responsable et à l'utilité de l'obtention du permis pour l'insertion professionnelle
 
Dates prévisionnelles : 1 septembre 2023 - 31 décembre 2024 
Démarrage anticipé de projet : Non

Description : 
L’association AIGUILLAGE est née en 1971 et s’est d’emblée inscrite dans le mouvement alors naissant 
de la Prévention Spécialisée. Depuis 2016, elle a diversifié ses activités vers le champ de la mobilité avec 
la création d’une auto-école sociale puis d’une plateforme de mobilité destinées à tous les publics 
précaires. 
En 2022, l’association a décidé de créer un partenariat avec l’administration pénitentiaire et l’ATIGIP afin 
d’accompagner les personnes condamnées à des heures de Travail d'Intérêt Général sur une partie de 
leur condamnation. Un premier stage expérimental a eu lieu en juin 2022. Ce dernier ayant été une 
réussite, les différents acteurs ont fait le choix de le reconduire pour les années 2023 (1 stage) et 2024 (2 
stages).

Ces stages répondent à plusieurs objectifs :

• Sensibiliser à la sécurité routière ;
• Sensibiliser à la mobilité, de manière générale, pour aider à l’insertion professionnelle ;
• Permettre à un public exposé à la délinquance ou déjà dans la pratique d’actes délictueux de s’insérer 
professionnellement et socialement grâce à l’obtention du permis de conduire.



L’objectif de ces stages est donc multiple mais il permet surtout de sensibiliser ces personnes à la 
conduite responsable ainsi qu’à la nécessité de l’obtention d’un permis pour avoir accès à de nombreux 
métiers en tension et/ou pour sortir de l’enclavement de certaines zones rurales. 
Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République et de 
la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur.
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé soit à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois, soit à publier 1 offre(s) de TIG, soit à former 1 tuteur(s) de TIG.

Localisation géographique : 
 LE PLESSIS-BOUCHARD

Contrat Particulier :  Hors CPRD 

CPER : Hors CPER/Hors CPER

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR

Exercice de référence : 2023

L’organisme ne récupère pas la TVA.

Dépenses (€)
Libellé Montant %

Achats 600,00 6,21%
Services extérieurs 600,00 6,21%
Autres services extérieurs 250,00 2,59%
Impôts et taxes 534,00 5,53%
Rémunération des 
personnels

7 678,00 79,47%

Total 9 662,00 100,00%

Recettes (€)
Libellé Montant %

FIPD 3 412,00 35,31%
Subvention Région 
(sollicitée)

6 000,00 62,10%

CAF 250,00 2,59%
Total 9 662,00 100,00%


